
BOCC 2020-26 TRA 58

Brochure n° 3044 | Convention collective nationale

IDCC : 573 | COMMERCES DE GROS

Avenant du 5 mai 2020 
relatif aux modifi cations de la négociation de branche, du droit syndical 

et des institutions représentatives du personnel

NOR : ASET2050537M

IDCC : 573

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CGI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
FGTA FO ;
FS CFDT ;
CFE-CGC Agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La convention collective comprend, dans ses titres Ier, II, III et IV des dispositions relatives à la 
négociation de branche, au droit syndical, et aux institutions représentatives du personnel.

Suite aux ordonnances « Macron » du 22 septembre 2017 le droit des institutions représenta-
tives du personnel a été profondément réformé et un certain nombre des dispositions actuelles 
de la convention collective sont devenues obsolètes.

Les partenaires sociaux ont donc souhaité procéder à la révision de ces dispositions par le 
présent avenant.

Compte tenu de la thématique de cet accord de branche, les partenaires sociaux conviennent 
qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 sala-
riés.

(Voir page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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 Modifi cation du titre Ier « Dispositions générales »

Article 1er

Les dispositions de l’article 7 de la convention collective sont supprimées et remplacées par 
les dispositions suivantes :

«  Article  7 | Commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation

Composition de la commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation

Cette commission est composée de la façon suivante :

– un collège “salarié” comprenant des représentants désignés par chacune des orga-
nisations syndicales représentatives au niveau de la branche ;

– un collège “employeur” comprenant des représentants désignés par la ou les orga-
nisations patronales représentatives au niveau de la branche.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la CGI (confédération du commerce de gros 
et commerce international).

Les salariés membres des commissions paritaires professionnelles créées par accord 
collectif bénéficient de la protection prévue par l’article L. 2411-3 du code du travail 
pour les délégués syndicaux en cas de licenciement.

Missions de la commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation

La commission paritaire nationale (CPN) déjà existante est dorénavant appelée com-
mission paritaire permanente de négociation et d’interprétation et voit ses missions 
et son rôle élargis.

Elle est donc amenée à :

– négocier périodiquement sur les thèmes obligatoires prévus par la loi ;

– assurer un suivi des accords de branche en matière de santé et de prévoyance ;

– proposer, rédiger et négocier des accords et avenants à la convention collective 
nationale n°  3044 sur des thèmes de négociation émanant d’une organisation 
d’employeurs ou d’une organisation syndicale de salariés sans préjudice des 
thèmes obligatoires prévus par la loi ;

– assurer les formalités de publicité des accords et avenants à la convention collective 
nationale ;

– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des 
pouvoirs publics ;

– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale 
mentionnée à l’article L. 2231-5-1. Ce rapport comprend un bilan des accords col-
lectifs d’entreprise relatifs à la durée du travail, aux jours fériés, au repos hebdoma-
daire, au travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au compte épargne-
temps, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des 
salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas 
échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées ;

– émettre des avis sur l’interprétation de la convention collective et des accords rele-
vant de la branche. Elle peut être saisie à la demande d’une juridiction dans les 
conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire ;
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– être saisie pour concilier les conflits collectifs de travail susceptibles de survenir 
entre les employeurs et les salariés liés par la convention, s’ils ne peuvent être 
réglés au niveau de l’entreprise.

Fonctionnement de la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation

  Réunion en commission paritaire de négociation

La commission se réunira autant de fois qu’elle le jugera nécessaire et en tout état de 
cause au moins neuf fois par année civile avec un préavis de 15 jours avant la date de 
la réunion.

Dans ce cadre, la CPPNI établira chaque année son calendrier de négociations, en 
fixant les dates de réunions et les thèmes de négociation actés dans le relevé de déci-
sion de la réunion paritaire du mois de décembre.

Des réunions exceptionnelles peuvent être fixées, en plus du calendrier annuel arrêté, 
à la demande d’un des collèges et lorsque l’actualité le nécessite.

Étant entendu que la qualité d’un bon dialogue social au niveau de la branche passe 
par une bonne connaissance par les partenaires des dossiers en discussion et par des 
relations entre eux se construisant au fur et à mesure de leurs échanges.

Dans la volonté de pérenniser un bon dialogue entre les partenaires sociaux, les docu-
ments qui font l’objet d’une négociation ou pour lesquels la partie patronale souhaite 
obtenir l’avis des organisations syndicales en réunion sont transmis aux participants 
au moins 8 jours avant la réunion plénière.

Les accords sont conclus au sein de la CPPNI conformément aux règles de validité 
des accords de branche.

Réunion en commission paritaire d’interprétation et/ou de conciliation

  Composition

La commission, dans le cadre de cette mission, est composée de 2 collèges :

– un collège “salarié” comprenant quatre représentants pour chacune des organisa-
tions représentatives au niveau de la branche, étant entendu que les organisations 
affiliées à une même confédération ne sont représentées que par deux membres 
au plus par fédération.

– un collège “employeur” dont le nombre de représentants désignés par la ou les 
organisations patronales représentatives au niveau de la branche est égal au 
nombre de représentants désignés par les organisations syndicales de salariés.

Tous les 2  ans, la commission choisit parmi ses membres un président et un 
vice-président.

À chaque renouvellement, la répartition des postes se fait paritairement comme suit 
entre les organisations patronales et les organisations syndicales de salariés :

– d’une part, un président appartenant à l’un des collèges ;

– d’autre part, un vice-président appartenant à l’autre collège.

Fonctionnement

La CPPNI peut être saisie pour interprétation ou pour conciliation par :

– une organisation syndicale ou professionnelle représentative relevant du périmètre 
de la convention collective des commerces de gros n° 3044 ;

– une juridiction de l’ordre judiciaire dans le cadre des dispositions de l’article L. 441-1 
du code de l’organisation judiciaire.
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Le fait pour les parties de soumettre leur différend à la CPPNI implique qu’elles se pré-
sentent de bonne foi et pensent qu’un règlement amiable est possible.

La commission est saisie par l’envoi d’un dossier en lettre recommandée à l’adresse 
de la CPPNI (CGI, 18, rue des pyramides, 75001 Paris), indiquant de façon précise 
et détaillée l’accord, la clause ou l’article à interpréter lorsqu’il s’agit d’une demande 
d’interprétation ou l’objet du différend lorsqu’il s’agit d’une demande de conciliation. Il 
est joint au dossier toute(s) pièce(s) utile(s) susceptible(s) de se rapporter au litige ou 
d’en préciser la demande.

Si la saisine ne comporte pas les éléments ci-dessus indiqués, le président et le vice-
président de la commission, dès réception de celle-ci, demandent à son auteur de la 
compléter.

La commission se réunit dans un délai maximum de 3 mois à partir du jour de la 
réception du mémoire de saisine complet. Le président et le vice-président de la com-
mission convoquent les auteurs de la demande et les membres de la commission par 
tout moyen en leur indiquant le jour, l’heure et le lieu de la réunion. Un membre “sala-
rié” ou “employeur” ne peut siéger à une réunion ayant à examiner un différend dans 
lequel son établissement, son entreprise ou son groupe est partie.

Le ou les auteurs de la demande ainsi que les parties intéressées peuvent être enten-
dus par la commission soit contradictoirement, soit séparément si cette dernière 
le juge opportun. Ils peuvent se faire assister par un avocat ou un défenseur syndi-
cal mais ne peuvent se faire représenter.

Les séances de la CCPNI ne sont pas publiques. Les débats sont confidentiels. La 
commission délibère sur-le-champ hors la présence des parties.

En cas de position unanime entre le collège patronal et le collège salarié, un procès-
verbal de l’avis adopté est établi.

L’avis est annexé à la convention collective concernée et déposé auprès des services 
compétents. À défaut d’accord, le procès-verbal établi informe le ou les auteur(s) de 
la saisine que la commission n’est pas parvenue à une position unanime et expose les 
différents points de vue exprimés.

Dans le cadre de la conciliation, le procès-verbal constatant la conciliation des parties 
consécutive à un conflit collectif engage les parties.

Le procès-verbal est communiqué aux parties dans un délai maximum de 45 jours.

Modalités de transmission des accords d’entreprise à la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation

L’employeur transmet, dans le mois qui suit, à la commission les accords relatifs à la 
durée du travail, au travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au compte 
épargne-temps, conclus dans les entreprises pourvues de délégués syndicaux 
comme dans les entreprises qui en sont dépourvues.

Elle informe le ou les autre(s) signataire(s) de cette transmission.

Ces accords sont transmis à l’adresse mail suivante : cgi@cgi-cf.com selon les moda-
lités prévues par la loi.

Le secrétariat de la convention collective nationale accuse réception des conventions 
et accords transmis. »
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Article 2
Les dispositions de l’article 8 de la convention collective sont supprimées et remplacées par 

les dispositions suivantes :

« Article 8 | Participation des délégués des organisations de salariés aux 
réunions paritaires

Les délégués des organisations de salariés, désignés pour participer aux réunions 
paritaires décidées d’un commun accord entre les signataires de la présente conven-
tion, se verront accorder les autorisations d’absence nécessaires. Ils seront rembour-
sés de leurs frais de déplacement et indemnités de leurs salaires selon les conditions 
et modalités suivantes :

– nombre de délégués : 3 par grande centrale syndicale dont 2 peuvent venir d’une 
région éloignée de plus de 250 km, le trajet du 3e ne devant pas excéder 250 km ;

– frais de déplacement sur présentation des justificatifs : remboursement des frais de 
déplacement :

– train : tarif 1re classe SNCF ;

– avion : si le prix ne dépasse pas le coût du trajet SNCF 1re classe ;

– voiture : si le prix ne dépasse pas le coût du trajet SNCF 1re classe. Le rembourse-
ment est effectué sur la base du barème fiscal automobile puissance 5 CV pour 
un kilométrage de 5 000 km par an et du justificatif du trajet Mappy ;

– parking (gare de départ)/ticket de transport en commun : frais réels ;

– indemnité forfaitaire d’hôtel et de repas pour les délégués dont le trajet dépasse 
250 km : trente fois le minimum garanti ;

– indemnité forfaitaire de repas : sept fois le minimum garanti ;

– temps de préparation aux réunions paritaires de branche : afin que les salariés qui 
négocient au niveau de la branche aient la possibilité d’exercer au mieux leurs mis-
sions, ils bénéficient de la prise en charge financière par la CGI de 1 demi-journée 
de temps de préparation en amont des réunions paritaires (CPN) organisées par la 
branche et à laquelle ils sont convoqués, dans les conditions suivantes :

– prise en charge du salaire réel chargé dans la limite de 96 € la demi-journée ;

– 5 demi-journées par an au maximum (1 demi-journée étant valorisée à 3,5 heures) ;

– limité à deux représentants désignés par organisation syndicale représentative 
au niveau de la branche.

Une copie des convocations adressées aux salariés est transmise dès réception par 
ceux-ci aux entreprises qui les emploient. La prise en charge par la CGI se fera sur pré-
sentation des justificatifs par l’entreprise. »

 Modifi cation du titre II « Exercice du droit syndical et liberté d’opi-
nion des salariés »

Article 3
Les dispositions de l’article 13 de la convention collective sont supprimées et remplacées par 

les dispositions suivantes :

« Article 13 | Exercice du droit syndical

a) Autorisation d’absence pour exercice d’un mandat syndical

Les salariés exerçant des fonctions statutaires dans les organisations syndicales 
obtiendront, sur présentation d’un document écrit émanant de ceux-ci et après préa-
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vis d’au moins 6 jours ouvrables, l’autorisation d’absence nécessaire non rémunérée 
pour assister aux réunions statutaires desdites organisations.

Les absences des membres des organismes notamment visés aux arrêtés du 
20 mai 1980 et du 17 juillet 2017 fixant la liste des commissions, conseils ou comités 
administratifs ou paritaires appelés à traiter des problèmes d’emploi et de formation 
ou jurys d’examen donnant droit à autorisation d’absence de la part des employeurs, 
justifiées par l’exercice de leurs fonctions, ne nécessiteront aucune autorisation par-
ticulière, et n’entraîneront aucune diminution de la rémunération et des avantages 
correspondants.

b) Section syndicale

Peut constituer au sein de l’entreprise une section syndicale qui assure la représenta-
tion de ses intérêts tels que définis légalement :

– chaque syndicat affilié à une organisation syndicale représentative au niveau natio-
nal et interprofessionnel, qui est représentatif, ou non dans l’entreprise ( syndicat 
ayant nommé un représentant de la section syndicale) ;

– chaque organisation syndicale qui satisfait aux critères de respect des valeurs répu-
blicaines et d’indépendance et est légalement constituée depuis au moins 2 ans et 
dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise concernée.

L’affichage des communications syndicales, qui ne devront prendre en aucun cas un 
caractère ou un ton injurieux ou diffamatoire, s’effectuera conformément à la loi, un 
exemplaire devant être transmis au chef d’entreprise, simultanément à l’affichage.

Des panneaux d’affichage de dimensions suffisantes, dans chaque établissement ou 
agence dans toute la mesure du possible, distincts de ceux affectés aux communica-
tions du comité social et économique, seront réservés à chaque organisation syndi-
cale. Ces panneaux seront en règle générale apposés à l’intérieur de l’établissement 
dans un endroit proche de l’entrée ou de la sortie du personnel.

Un accord d’entreprise peut définir les conditions et les modalités de diffusion des 
informations syndicales au moyen des outils numériques disponibles dans l’entreprise.

À défaut d’accord, les organisations syndicales présentes dans l’entreprise et satisfai-
sant aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement 
constituées depuis au moins 2 ans peuvent mettre à disposition des publications et 
tracts sur un site syndical accessible à partir de l’intranet de l’entreprise, lorsqu’il 
existe.

L’utilisation par les organisations syndicales des outils numériques mis à leur disposi-
tion doit satisfaire l’ensemble des conditions suivantes :

– être compatible avec les exigences de bon fonctionnement et de sécurité du réseau 
informatique de l’entreprise ;

– ne pas avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise ;

– préserver la liberté de choix des salariés d’accepter ou de refuser un message.

Les questions touchant à la collecte des cotisations, aux publications et tracts de 
nature syndicale seront réglées conformément à la loi.

c) Local

Le  chef d’entreprise met à la disposition des sections syndicales un local conformé-
ment à la loi.  L’aménagement comportera au minimum une table, des chaises en 
nombre suffisant ainsi qu’un meuble de rangement fermant à clef et les moyens de 
communication nécessaires, à savoir un téléphone comportant une ligne extérieure et 
une connexion Internet.
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En outre, dans les entreprises de moins de 200 salariés, non visées par la loi, les sec-
tions syndicales bénéficieront du local du comité social et économique, sous réserve 
de l’accord de celui-ci.

d) Délégué syndical

Les crédits d’heures seront réglés conformément à la loi.

Un délégué syndical supplémentaire est désigné dans les entreprises d’au moins 
500 salariés lorsque les conditions prévues à l’article L. 2143-4 du code du travail sont 
remplies.

Chaque syndicat représentatif pourra désigner un délégué syndical central d’entre-
prise distinct ou non du délégué d’établissement en vue d’exercer des fonctions de 
délégué syndical central d’entreprise lorsque, en application de l’article L. 2143-5 du 
code du travail l’entreprise comporte au moins 2 établissements de 50 salariés, ou 
plus, chacun.

Dans les entreprises à partir de 500 salariés, il est institué au profit du délégué syndi-
cal central d’entreprise (et/ou du délégué syndical national, du référent, du coordonna-
teur, du coordinateur) cumulant cette fonction avec celle de délégué d’établissement, 
un crédit d’heures forfaitaire semestriel supplémentaire de 30 heures.

Ce crédit inclut le crédit global supplémentaire institué par l’article L. 2143-16 du code 
du travail pour la préparation de la négociation annuelle d’entreprise.

Dans le cas où un salarié est appelé à quitter son emploi pour exercer une fonction 
syndicale pour laquelle il a été régulièrement mandaté, et dans la limite de 4 ans, l’ab-
sence entraînera la suspension du contrat de travail. Au-delà de ces 4 ans, l’absence 
entraînera la rupture du contrat, assortie d’une priorité de réembauchage dans son 
emploi ou un emploi équivalent.

Cette priorité pourra être exercée pendant 6 mois à compter de l’expiration du mandat 
de l’intéressé à condition que la demande de réembauchage ait été présentée au plus 
tard dans le mois suivant l’expiration du mandat. L’intéressé bénéficiera de tous les 
droits qu’il avait au moment de son départ de l’établissement, notamment ceux liés à 
l’ancienneté.

Les entreprises qui le souhaitent pourront faire application du dispositif de mobilité 
sécurisée prévue à l’article L. 1222-12 du code du travail.  »

 Modifi cation du titre III « Délégués du personnel »

Article 4

Le titre III de la convention collective est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Titre III Comités sociaux et économiques dans les entreprises de 11 à 
49 salariés

Article 15

Le personnel élit les membres du comité social et économique dans les établisse-
ments dans les conditions prévues par la loi.

Article 16

Les seuils d’effectifs sont déterminés par les textes légaux et réglementaires.
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Article 17 | Organisation des élections.
L’organisation des élections sera réglée conformément à la loi. À défaut d’un délai dif-
férent fixé par le protocole d’accord, la liste des candidats sera déposée à la direction 
au moins 15 jours francs avant la date des élections.

Article 18 | Panneaux d’affichage.
Des emplacements spéciaux sont réservés pour les listes des candidats, pendant la 
période prévue pour les opérations électorales (c’est-à-dire à compter de la fixation de 
la date du scrutin), pour affichage des communications, à savoir :

1. Avis du scrutin.

2. Listes électorales par collège.

3. Textes concernant le nombre d’élus, les conditions d’électorat et d’éligibilité, les 
élections et les voies de recours possible.

4. Listes des candidats.

5. Procès-verbaux des opérations électorales.

6. Communications relatives aux élections, diffusées par les listes de candidats.

Article 19 | Bureau de vote
Le bureau électoral de chaque section est composé, pour chaque collège, de 3 élec-
teurs : les 2 salariés électeurs les plus âgés, et le salarié électeur le plus jeune, pré-
sents à l’ouverture du scrutin et acceptant. La présidence appartient au plus âgé. 
Le bureau est assisté dans toutes ses opérations, notamment pour l’émargement 
des électeurs et le dépouillement du scrutin, par 1 ou plusieurs employés désignés 
par la direction : lorsque le bureau a une décision à prendre, les employés qui l’as-
sistent n’ont que voix consultative. Le protocole d’accord prévoira les modalités de 
présence d’observateurs aux opérations de vote. Les membres du personnel concer-
nés ne subiront aucune réduction de salaire de ce fait.

Article 20 | Modalités de vote
Les modalités de vote sont fixées dans les protocoles d’accords préélectoraux, dans 
le respect de la législation en vigueur. À défaut de protocole d’accord préélectoral, les 
dispositions légales s’appliqueront.

Article 21 | Règles de dépouillement
Au 1er tour de scrutin, les listes sont établies par :
– les organisations syndicales représentatives ;
– celles ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise ou l’établissement, 

ainsi que les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au 
niveau national et interprofessionnel ;

– et les organisations syndicales qui satisfont aux critères de respect des valeurs 
républicaines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins 2 ans 
et dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise ou l’établisse-
ment concernés.

Si le nombre des suffrages valablement exprimés est inférieur à la moitié du nombre 
des électeurs inscrits, ou en cas de carence de candidats au 1er tour, il est procédé 
dans un délai de 15 jours, à un second tour de scrutin ; les électeurs peuvent voter 
alors pour des listes autres que celle présentées par les organisations syndicales.

Il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par 
elle contient de fois le quotient électoral. Le nombre de voix recueillies par une liste 
est égal au nombre total des voix obtenues par chacun des candidats de cette liste 
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divisé par le nombre de ses candidats. Le quotient électoral est égal au nombre total 
des suffrages valablement exprimés par les électeurs du collège divisé par le nombre 
de sièges à pourvoir, conformément à la jurisprudence reconnue en la matière au 
moment de la signature de la convention collective.

Au cas où il n’aurait pu être pourvu à aucun siège ou s’il reste des sièges à pourvoir, 
les sièges restant sont attribués sur la base de la plus forte moyenne. À cet effet, le 
nombre de voix obtenues par chaque liste est divisé par le nombre augmenté d’une 
unité des sièges attribués à la liste.

Les différentes listes sont classées dans l’ordre décroissant des moyennes ainsi obte-
nues. Le 1er siège non pourvu est attribué à la liste ayant la plus forte moyenne. Il est 
procédé successivement à la même opération pour chacun des sièges non pourvus 
jusqu’au dernier. Dans le cas où 2 listes ont la même moyenne et où il ne reste qu’un 
siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste qui a le plus grand nombre de voix.

Si 2 listes ont également recueilli le même nombre de voix, le siège est attribué au 
plus âgé des 2 candidats susceptibles d’être élus. Le dépouillement du vote a lieu 
immédiatement après l’heure fixée pour la fin du scrutin et ses résultats sont consi-
gnés dans un procès-verbal signé par les membres du bureau.

Une copie du procès-verbal est remise à chaque représentant de liste dans les 
48 heures ouvrées ainsi qu’à l’inspecteur du travail. Dans le mois suivant les élections, 
les entreprises feront parvenir les résultats au centre de traitement des élections pro-
fessionnelles ou les renseigneront sur le site internet du gouvernement.

Article 22 | Heures de délégation
L’attribution et l’utilisation des heures de délégation s’effectuent dans les conditions 
prévues par la loi.

Le temps passé aux réunions, ordinaires et extraordinaires du comité, et de ses com-
missions, dans ce cas dans la limite d’une durée globale fixée par accord d’entreprise 
ou à défaut par décret, ne s’impute pas sur le crédit des titulaires, ou des suppléants 
lorsqu’ils remplacent un titulaire absent.

La loi ne prévoit pas de délai pour qu’un représentant quitte son poste de travail, il 
est néanmoins extrêmement souhaitable que les représentants préviennent de leur 
absence le plus tôt possible, afin que leur remplacement puisse être assuré. Au sein 
de chaque entreprise, une concertation pourra s’établir entre l’employeur et les repré-
sentants du personnel afin de fixer un délai raisonnable, sauf situation exceptionnelle.

Article 23 | Local
Dans chaque établissement, la direction doit mettre à la disposition des membres du 
comité social et économique le local et le matériel nécessaires pour leur permettre de 
remplir leurs missions et notamment de se réunir.

Article 24 | Licenciement
Les conditions de licenciement des membres du comité social et économique sont 
celles prévues par les dispositions légales et réglementaires. »

 Modifi cation du titre IV « Comités d’entreprise » 

Article 5
Le titre IV de la convention collective est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

«  Titre  IV Comités sociaux et économiques dans les entreprises d’au 
moins 50 salariés
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Article 25

Le statut des comités sociaux et économiques est régi par les dispositions particu-
lières de la présente convention qui complètent les dispositions légales.

Article 26 | Composition du comité

Le comité social et économique comprend le chef d’entreprise ou son représentant 
et une délégation du personnel composée dans les conditions légales et réglemen-
taires. Les modalités concernant les élections sont celles prévues aux articles 18, 19, 
20, et 21 de la présente convention.

Article 27 | Comités sociaux et économiques d’établissement et comité 
social et économique central d’entreprise

Dans les entreprises comportant des établissements distincts, il est créé sous 
réserve des seuils d’effectifs légaux et réglementaires des comités d’établissement 
et un comité social et économique central d’entreprise.

Les comités d’établissement disposent des mêmes attributions que les comités cen-
traux dans la limite des pouvoirs confiés aux chefs de ces établissements.

Article 28 | Attributions et pouvoirs

Les attributions et pouvoirs des comités sociaux et économiques sont réglés confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires. Les modalités de mise en œuvre 
pratique des aménagements à la durée du travail sont faites dans le respect des attri-
butions du comité social et économique. Les réalisations effectives intéressant la 
durée du travail et l’incidence des dispositions prises sur l’emploi et les coûts font 
l’objet d’un compte rendu annuel.

Sur la base de ce compte rendu, chaque entreprise ou établissement procédera à une 
programmation annuelle indicative, ajustée en tant que de besoin en cours d’année, 
des aménagements collectifs du temps de travail, soit :

– durée hebdomadaire et quotidienne du travail ;

– période et amplitude effective de modulation ;

– organisation des roulements et horaires décalés ;

– périodes et modalités des congés payés ;

– jours fériés et chômés dans l’entreprise ou l’établissement.

Cette programmation sera établie suivant les procédures habituelles de discussion de 
chaque entreprise ou établissement dans le respect des attributions des institutions 
représentatives du personnel.

Dans toute la mesure du possible, les parties s’emploieront à ce que cette program-
mation s’inscrive dans l’esprit du préambule du 19 mars 1982, tire les enseignements 
des réalisations de l’année précédente et fasse l’objet d’un accord.

La programmation retenue sera portée par écrit à la connaissance du comité social et 
économique, des délégués syndicaux de l’entreprise ou de l’établissement et du per-
sonnel lui-même au moins 15 jours avant la date prévue pour sa mise en application.

Article 29 | Fonctionnement

Le comité détermine dans un règlement intérieur les modalités de son fonctionne-
ment pour l’exercice des missions qui lui sont conférées par la loi.

L’ordre du jour est arrêté par le chef d’entreprise et le secrétaire et, sauf cas d’ur-
gence, communiqué aux membres 6  jours ouvrables au moins avant la séance, en 
même temps que les documents afférents.



BOCC 2020-26 TRA 68

Lorsque le comité se réunit à la demande de la majorité de ses membres, figurent 
obligatoirement à l’ordre du jour de la séance les questions jointes à la demande de 
convocation.

Les procès-verbaux consignant les différentes délibérations et déclarations sont 
établis par le secrétaire et communiqués aux membres de droit du comité en vue 
de leur adoption. Une fois adopté, le procès-verbal peut être affiché et diffusé dans 
l’entreprise.

Le temps passé par un membre suppléant au lieu et place d’un titulaire s’impute sur 
le crédit d’heures de ce titulaire, toutes les fois qu’il ne s’agit pas de séances du 
comité ou de réunions d’information préparatoires à ladite séance. Les suppléants ont 
la possibilité d’assister les titulaires aux réunions préparatoires, ainsi que le représen-
tant syndical.

Article 30 | Commissions
Pour faciliter l’examen des problèmes particuliers, le comité social et économique 
peut créer des commissions dans les conditions prévues par la loi.

Les commissions créées au sein du comité sont composées de membres élus du 
comité et de membres du personnel. Ces derniers sont experts et techniciens appar-
tenant à l’entreprise prévus par l’article L. 2315-45 du code du travail.

La composition des commissions doit, dans toute la mesure du possible, refléter la 
composition du comité. Toute facilité sera accordée aux membres des commissions 
n’appartenant pas au comité pour l’exercice de leurs fonctions.

Le  temps passé aux séances des commissions leur sera payé comme temps de tra-
vail conformément à l’accord conclu entre le comité social et économique et le chef 
d’entreprise.

Article 31 | Subvention au comité social et économique
Outre la subvention de fonctionnement légale, l’employeur met à la disposition du 
comité un local aménagé (c’est-à-dire pourvu au minimum d’une table et de chaises 
en nombre suffisant ainsi que d’un meuble de rangement fermant à clef) et le matériel 
nécessaire à l’exercice de ses fonctions. La subvention destinée aux activités sociales 
et culturelles, sous réserve des dispositions légales, est au moins égale à 0,60 % de 
la masse salariale brute.

Article 32
Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle aux dispositions concernant le 
fonctionnement et les pouvoirs des comités sociaux et économiques qui résultent 
d’accords collectifs ou d’usage. »

 Modifi cation du titre VIII « Hygiène et sécurité »

Article 6
Les dispositions de l’article 57 de la convention collective sont supprimées et remplacées par 

les dispositions suivantes :

« Article 57
Les parties contractantes affirment leur volonté de tout mettre en œuvre pour pré-
server la santé des salariés occupés dans les différents établissements. Elles se tien-
dront en étroites relations pour l’étude et la mise en application de toutes dispositions 
propres à augmenter la sécurité des travailleurs, améliorer leurs conditions d’hygiène 
du travail et augmenter le climat de prévention.
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Les employeurs sont tenus d’appliquer les dispositions légales et réglementaires rela-
tives à l’hygiène et à la sécurité dans le travail, notamment en ce qui concerne les mis-
sions et le fonctionnement des comités sociaux et économiques en matière de santé, 
sécurité et conditions de travail. »

Article 7
Les dispositions de l’article 57 bis sont modifiées comme suit :

« Article 57 bis | Formation en santé, sécurité et conditions de travail des 
membres du comité social et économique
Les dispositions suivantes, établies en application de l’article L. 2315-18 du code du 
travail, déterminent les conditions dans lesquelles les membres de la délégation du 
personnel du comité social et économique bénéficient de la formation nécessaire 
à l’exercice de leurs missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail.

1. Bénéficiaires

Bénéficient de ces dispositions les membres de la délégation du personnel du comité 
social et économique, les suppléants et les représentants syndicaux au CSE, qui n’ont 
pas reçu de formation à ce titre, ainsi que les référents en matière de lutte contre le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes.

2. Nature de la formation

La formation dont bénéficient les membres précédemment cités a pour objet de 
développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et à analy-
ser les conditions de travail. Cette formation qui revêt un caractère théorique et pra-
tique, tend à initier ceux qui en bénéficient aux méthodes et aux procédés à mettre en 
œuvre pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail.

Elle est dispensée à chaque intéressé selon un programme qui tient compte, entre 
autres, des caractéristiques de la profession et des caractères spécifiques de son 
entreprise.

3. Conditions d’exercice du droit au stage de formation

a) Durée du stage de formation.

La durée du stage de formation est d’une durée minimale de :

– 5 jours dans les entreprises d’au moins 300 salariés ;

– 3 jours dans les entreprises de moins de 300 salariés.

b) Demande de stage de formation

Le membre du comité social et économique qui entend bénéficier d’un stage de for-
mation en fait la demande à son employeur. Cette demande précise la date à laquelle 
il souhaite bénéficier d’un stage, la durée de celui-ci, son prix ainsi que le nom de 
l’organisme qui serait chargé de l’assurer.

La demande de stage doit être présentée au moins 30 jours avant le début de celui-ci.

À sa date de présentation, elle est imputée par priorité sur le contingent de béné-
ficiaires de formation économique, sociale et syndicale fixé par arrêté ministériel, 
conformément à l’article R. 2315-17 du code du travail.

Dans les 2 cas, les jours peuvent être répartis entre plusieurs membres du comité 
social et économique. L’effectif à prendre en considération est celui qui précède la 
désignation des membres du comité social et économique. Toutefois, l’employeur 
peut reporter le stage, si l’absence du salarié est susceptible d’avoir à la date prévue 
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des conséquences préjudiciables au service de la clientèle ou à la bonne marche de 
l’entreprise. Cette faculté de report ne peut être exercée qu’une fois vis-à-vis d’une 
même demande, et dans la limite de 6 mois.

La réponse de l’employeur doit être notifiée à l’intéressé dans un délai de 8 jours à 
compter de la réception de la demande.

4. Organismes chargés d’assurer la formation

Il pourra être fait appel pour la formation des membres du comité social et 
économique :

– soit à des organismes figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé du travail 
selon la procédure prévue à l’article R. 2145-3 du code du travail ;

– soit à des organismes agréés par le préfet de région selon la procédure prévue à 
l’article R. 2315-8 du code du travail.

5. Prise en charge de la rémunération des stagiaires et des frais afférents à la 
formation

a) La rémunération des stagiaires est maintenue par l’employeur dans la limite fixée 
au paragraphe 3 a.

b) Dans les mêmes limites, l’employeur prend également en charge les frais afférents 
à la formation, comme suit :

– frais de déplacement : à concurrence du tarif de seconde classe des chemins de fer, 
applicable au trajet le plus direct depuis le siège de l’établissement jusqu’au lieu où 
est dispensée la formation ;

– frais de séjour : à concurrence du montant de l’indemnité de mission fixée en appli-
cation de l’article 9 du décret du 10 août 1966 ;

– rémunération des organismes de formation : à concurrence d’un montant qui ne 
peut dépasser, par jour et par stagiaire, l’équivalent de trente-six fois le montant 
horaire du salaire minimum de croissance.

c) Les dépenses de rémunération des organismes de formation et les frais de dépla-
cement et de séjour exposés par les stagiaires ne s’imputent pas sur la participation 
au développement de la formation professionnelle continue.

Dans les entreprises de moins de 300 salariés, les dépenses engagées au titre de la 
rémunération du temps de formation des stagiaires sont déductibles dans la limite de 
0,08 % du montant des salaires payés pendant l’année en cours, du montant de la par-
ticipation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue. »

Article 8
Les dispositions de l’article 57 ter sont modifiées comme suit :

« Article 57 ter | Formation des membres du comité social et économique

Les employeurs sont incités à prendre en considération leur besoin de formation en la 
matière. »

Article 9 :
Les dispositions de l’article 58 sont modifiées comme suit :

« Article 58 | Matériel de protection

Les employeurs s’engagent à veiller à la qualité et à l’efficacité du matériel de protec-
tion et à rechercher en accord avec les commissions d’hygiène et de sécurité ou les 
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membres élus du comité social et économique les moyens les plus appropriés pour 
assurer de manière collective la sécurité des salariés. »

Article 10 | Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 11 | Révision de l’accord

Le  présent avenant peut être révisé selon les dispositions prévues aux articles  L.  2222-5, 
L. 2231-1 et L. 2261-7 du code du travail.

Les parties signataires conviennent en outre de se réunir en cas de modifications législatives 
ou réglementaires ayant une incidence directe ou indirecte sur les dispositions contenues dans 
le présent avenant et de nature à remettre en cause ses modalités d’application.

Article 12 | Publicité

Le présent avenant fera l’objet des formalités d’affichage et de dépôt prévues par la loi.

Son extension sera sollicitée par la partie patronale.

Fait à Paris le 5 mai 2020.

(Suivent les signatures.)
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